
Kogakuin University

NII-Electronic Library Service

KogakuinUniversity

17

Les Problbmes  des Dernibres R6formes

   des Collectivit6s Locales au  Japon

                   HAsEGAwA  Ken

KiLff(1)tdeJEMU!;[E5(ill!i(1)XMHee

            Ji2AJII ue

     1. Introduction

     2. Les probleme des dernieres r6formes

     3. Histoire du  systeme  local

     4. La  Constitution Japonaise de 1946 et 1'autonomie locale

     5. Le  m6canisme  de IJautonomie locale

     6. La  docti:ine de 1'autonomie locale

     7. Les problemes du systeme  de 1'autonomie locale

     8. Les problemes de la reforme  recemment

       8"1 La  reforme  de Loi relative  h1'Autonomie Locale

       8-2  La  politique de la grande fusion de HErsEi et 1'e'tat actuel

       8-3  Les r6formes  des collectivit6s  locales

     9. Conclusion

1. Introduction

     Apres la fin de la stmcture  de la guerre froide de 1'Ouest et 1'Est, sous  1'affrontement des

deux  camps  de 1'Ouest et de 1'Est, les differents problemes abandon6s  commencent  b se

transemrmen  Les  ann6es  1990  au  Japon dans le domaine  de 1'6conomie et de la politique, le

changement  rapide  s'est  avance.  En  matiere  de contexte  de  1'avancenent de la r6forme  des systemes

au  Japon les ann6es  1990, on  ne  peut pas ignorer qu'ily ait eu  la detente de 1'opposition id6ologique

entre  la gauche et la droite en  raison  de 1'effOndrement de 1'U.R,S.S,, le d6tachement du r6gime

socialiste  des pays de 1'Europe orientale  et centrale  et  la fin de la guerre froide entre  Ie camp  de

1'Ouest et celui  de 1'Est,
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2. Les problbme des  dernbres  r6formes

      Le systeme  de 1'autonomie lecale 6tabli sous  la Constitution Japonaise de 1946 a  connu

plusieurs 6tapes telles que la po16mique  de r6formes  des ann6es  1950, le mQuvement  des

collectivit6s  locales progressistes de gauche des ann6es  1970, des cellectivit6s  locales compos6es

de tous  les partis de gauche comme  de droite sauf  le Parti Communiste  des ann6es  1980, pour

enfin  dans les ann6es  1990 se  conformer  b la Constitution Japonaise de 1946, au  niveau  juridique.
La  r6ponse  positive de la part du gouyernement  a  6t6 peTgue comme  le transfert des attributions.

Sous  1'impulsion du gouvernement  central,  apres  1'achevement de cette  r6forme,  le systeme

d'autonomie locale'touchera entre  8 et 10 regions  (DO et SHU)  et enviroll  300 collectivit6s  locales

fondamentales (SHI, sans  CHo  et SoN), Mais  si la cr6ation  de ees  r6gions  ne  signifie  pas le

renforcement  de leurs pouvoirs et  si elles  sont  sous  un  r6gime  intensivement contr616  par le

gouvernement,  alors  la r6forme  d'autonomie  locale est  vide  de sens  et ne  repr6sente  que

1'6tablissement d'un nouveau  r6gime  centralisateur,  En  outre,  en  matibre  d'activit6s des collectivit6s

Iocales, la sous-traitance  aux  entreprises  priv6es ext6rieures,  la privatisation etc.,  sont  pouss6es sans

limite et cette  situation  peut conduire  h la dissolution de fait des collectiyit6s  locales. De plus, on

peut craindre  6galernent que la distinction entre  les collectivit6s  locales et les entreprises  priv6es

s'opacifient  h Ia suite  de rationalisation  et  dans un  but de rentabilisation.  La  pr6sence de

fbnctionnaires prenant la responsabilit6  et  ex6cutant  des op6rations  de coop6ration  avec  les habitants

(soutenant et comp16tant  leurs activites)  risque  de disparaftre dans certaines  collectivit6s  locales.

Pour toutes ces  raisons,  nous  neus  demandons si 1'avenir des collectivites  locales peut etre autonome

et ind6pendant. En  mGme  temps  que 1'on se  questionne sur  un  ayenir  incertain, on  souhaite  de

nouvel]es  implications des habitants.

      En  cons6quence  de la fin de la guerre froide, au  Japon, au  cours  des ann6es  1990 on  a

assiste  h 1'effondrement du r6girne  de 
'55

 qui supportait  I'interd6pendance entre  la majorit6  au

pouvoir 6ternelle et l'opposition 6ternelle. Au  cours  des ann6es  1990, tous les partis et les fractions

sauf  le Pani Communiste  Japonaise, ont  eu  1'occasion d'arriver au  pouvoir. Ils ont  alors  suivi  des

lignes politiques plus r6aiistes  et  ont  men6  une  politique centriste  qui a  gomm6  la distinction entre

les partis et entre  les fractions. Vintroduction du systeme  de petites circonscriptions  61abor6 par

la Chambre  des d6put6s apres  la r6forme  politique de 1'ann6e 1994 a encourag6  la structuration

des partis politiques, mais  en  meme  temps  la tendance au  renforcement  de leurs comit6s  ex6cutifs

s'est 6galement acce16r6e.

      La  r6fbrme  politique a et6 encourag6e  durant toutes les ann6es  1990, mais  le rapport  definitif

de la 3EMe Commision  extraordinaire  de promotion de la reforme  administrative  (octobre 1993) a

6t6 1'occasion de r6former  le pr6sent systeme  local. Selon l'id6e ci-dessus,  sous  1'angle de la

r6alisation  de {< 1'administration face ti 1'internationalisation" et de << 1'administration pouvant

consid6rer  le peuple", en  se  basant sur  l'id6e fondarnenta]e << d'une fonction publique au  priye"

et {{ du gouvernement  aux  cellectivit6s  localesp, 1'orientation de la refOrme  importante du systeme
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etatique a  et6 6tablie, Cette id6e a  6t6 reprise  par la suite  par le Conseil de la r6forme  de

1'administration et la Commission  de promotion de la d6centralisation qui a  propose des r6fbrmes

concretes  par exemple  c  la r6organisation  des ministbres" et  <d'autonomie  locale", et qui a  produit

comme  imit l'elaboration de la loi relative  ti ]a refbrme  fbndamentale des ministbres  en  1998  et

la loi globale relative  b 1'autonomie locale en  1999.

      Tout comme  a eu  lieu la rEforme  du systeme  des collectivites  locales, la Loi relative  it

1'Autonomie Locale'a ete r6form6e  en  1999. Celle-ci est  une  r6fbrme  importante sur  la relation

entre  1'Etat, les d6partements et les municipalit6s  et  elle  fait progresser rapidement  la fusion des

municipalit6s  appe16e  q  la Grande  Fusion de HEIsEii".

      De  la meme  fagon que dans la r6fbrme  du systeme  des collectivites  locales, 1'Etat a  d6fini

que K  1'administration proche des habitants doit etre principalement conli6e  aux  collectivit6s  locales

et partag6e 6quitablement entre  celles-ci",  et 6galement que le partage du r61e  et le repartage  des

attributions  6taient effectu6s  entre  1'Etat, les d6partements  et les municipalit6s.  En  outre,

actuellement  se  pr6pare la r6fbrme  dite K  r6forme  trinitaireD qui ex6cute  les trois r6fbrmes  ensemble

K  ]a r6fbrrne  de la subvention  par le gouvernement), K  ]e transfert des sources  des imp6ts nationaux

vers  les d6partements ou  les municipalit6s"  et K  la r6vision  dy syseme  de repartage  des imp6ts

nationaux  par le gouvernement), D'autre part, selon  la loi sp6ciale  relative  b la fusion revis6e  en

1995, la Grande  Fusion de HEr'sEi' progresse. Il se  peut que les avantages  de cette  fusion soient

le renforcement  financier des collectivites  locales fondamentales, la prise des mesures  contre

1'expansion des zones  de vie  due au  dEveloppement  d'une soci6t6  de voitures,  et le transfert des

attributions  lors de l'evolution vers  une  ville  classee  par d6cret de gouvernement, K  ville  speciale>>

ou  Kville  moyenne",

      L'aggravation des probl}mes de financements des collectivit6s  locales a 6t6 une  donn6e

importante en  faveur de la r6forme  du systeme  local. Les complications  financieres commencent

h partir des ann6es  1990  et la question du manque  des ressources,  autrement  dit la d6pense

depassant la recette  perdure depuis 1994. Le  d6ficit s'accrort  continuellement  et s'61eve  a 14 billions

149,8 mi11iards yens en  2004.2 Afin de combler  ce  d6couvert, 1'6mission de l'emprunt local s'est

accrue,  par cons6quence  en  2004  le degr6 de d6pendance a 1'emprunt local s'61evait  en  moyenne

ti 18%, et  le solde  emprunt6  augmentait  enfin  de 204  billions yens. Le  taux  occup6  par la recette

ordinaire  de la d6pense obligatoire,  par exemple  des frais de personnel, des frais de subvention,

6tait de 79,4%  en  1993, mais  il s'elevait  h 90,3%  en  2002. En  outre,  le taux  de la contribution

de I'emprunt local mentionnant  le taux  du montant  du remboursement  de 1'emprunt local 6tait

6galement de 11,9% en  1993, mais  il est pass6 h 19,2% en  2002. C'est dire que'1'on avance  vers

une  difficulte' de financement crojssante.  La  cause  de cette  defaiIIance des financements locaux

i
 HEisEl' est  Ie nom  donn6e la 1'ere japonaise actuelle,  et  commenc6e  en  1'ann6e l989,  b la mort  de 1'empereur

 Hirohito,
2
 Nbir http:llwww.pref.saitama.lg.jplA02/BIOOlkaikakuprogramlpdflprogl.pdf, et  http:llwww.pref.gunrna.jpftihoul

 sgksO060.pdf.  Sclon la statistique  ci-devant,  ell  2003  le d6fiteit s'est  61ev6jusqu'a 17 billions 400  miliards  yen
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vient  de 1'effbndrement'de la .bulle 6conomique  mais  la responsabilit6  en  incombe  au  gouyernement

qui, pendant  la p6riode de bulle 6conomique, pousse les entreprises  de construction  au

d6veloppement et h 1'effondrement de 1'6conomie de bulle, la d6pense des travaux  publics explose.

Dans ce  sens,  la responsabilit6  du gouvernement  est  grande, mais  la question de la mise  en

responsabilit6  n'est  pas remarquee  ici alors  que de nombreuses  voix  y d6celent la responsabilite

des collectivit6s  locaLes ti travers leur gestion peu rentable  et  n6gligente.  C'est dans ce  contexte

que'celles-ci d6cident de se  pencheT vers  la r6forme  de 1'auto-responsabilit6 et  dans un  but de

rationalisation  et  de,rentabilisation, elles  adoptent  petit a petit un  systeme  d'6valuation d'entreprises,

de sous-traitance  b 1'ext6rieure et de privatisation,

3. Histoire du systbme  local

      L'installation des d6partements et 1'abolition des seigneuries  effectuees  en  18713 marquent

le point de d6part du systbme  local en  matiere  de systeme  d'administration d6partementale et

cemmunale.  Et ciest  selon  1'am6nagement du systeme  des municipalit6s  (SHI, CHO  et SON) de

1888T du systeme  des dEpartements (Fu et KEN) et de celui  des arrondissements  (GuN) de 1890

que  le systeme  compose  des d6partements (To, Do, Fu  et  KEN), des collectivit6s  locales 6tendues

et des communes  dites collectivit6s  locales fbndamentales a  6t6 etablit.

      La  re'forme  li6e directement au  systeme  d'aojourd'hui vient  d'une s6rie  de r6formes  d'apres

la guerre (par exemple,  la r6forme  agraire,  la d6composition du propri6taire absenteiste,  et le

d6membrement  (d6mantelement) des ZAIBM]Su  (trust japonaise bas6 sur  la famille) ayant  6t6

pouss6es apres  la d6faite de la guerre, Selon 1'61aboration de la Loi relative  ti 1'Autonomie Locale

de 1947, le systeme  de gouverneur  61u au  suffrage  universel  direct a  et6 introduit et  les

d6partements sont  entierement  devenus les co]lectivit6s  locales. La Loi relative  a 1'Autonomie

Locale a fix6 les communes  (SHI, CHO, et SON) en  qcollectivites  locales fondamentales)> et les

d6partements (To, DO, Fu  et KEN)  en  <<collectivites  locales 6tendues". Par la suite, le systeme

des municipalites  a connu  de nombreuses  r6fbrmes  comme  la politique de fusion, 1'installation du

systeme  de d6signation de K  grande ville>, une  ville  est  d6sign6e << grande vi]le  "  par un  d6cret

gouvernemental si elle  compte  plus : 500.000 habitants en  1956 ; 700.000 habitants en  2006), de

(ville  moyenneD  (une ville  est d6sign6e (  ville  mQyenne>>  par un  decret gouvernemental si elle

compte  plus : 300.000 habitantsen l994), et l'union 6tendue de collectivit6s  locales (1994), etc.,

mais  par contre,  le systeme  de d6partements nTa  presque pas 6t6 modifi6.

4. La  Constitution Japonaise  de  1946 et l'autonomie locale

      La  CQnstitution Japonaise de 1946 installe les 4 dispositions au  chapitre  8eMe en  matiere

d'autonemie ]ocale, et elle  stipule  que {< Les anicles  concemant  les organisation  et 1'administration

3
 4EMe ann6e  de MEiJi. MEi'Ji est  1'erejaponaise, commencee  1868 (la restauration  de MEui) et  termin6e  1912.
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des collectivit6s  locales sont  fix6s par la loi suivant  le but principal de 1'autonomie localeb (1'article

92). Selon les dispositions de la Constitution Japonaise de 1946, la Loi relative  h 1'Autonomie

locale de l947 installe des dispositions concretes  et d6taill6es en  matiere  d'organisations et

d'administration des collectivites  locales,

      La Constitution stipule que 1'organisation et 1'administration des collectivit6s locales sont

fondEes dans le but principal de fonctionner de manibre  autonome  au  niveau  local. Selon

1'interpr6tation du but veritable de 1'autonomie locale, 1'autonomie locale d6pend de deux 616ments,

qui sont  1'autonomie des collectivit6s  et celle  des habitants. L'autonomie des collectivit6s  a  pour

principe de ne  recevoir  aucun  contr61e  de la part de Gouvernement  en  rnatiere  d'administrations

publiques dans leurs territoires.'Et, 1'autonomie des habitants a  pour principe la gestion directe

des habitants de leurs administrations  sur  un  territoire donn6.

      Vautonomie  des co]lectivit6s  est  une  sorte  de s6paration  des pouvoirs en  vue  d'61iminer le

mal  produit par 1'accumulation des pouvoirs 6manant du gouvemement  central,  elle  est  consid6r6e

comme  la demande  du principe politique lib6ral. C'est pourquoi'on nomme  1'autonomie locale la

d6centralisation. Par contre,  l'autonomie des habitants est consid6ree  comme  une  question fbnd6e

sur  le principe de politique democratique et cela  requiert  que des questions d'ordre national  soient

r6g16es  par la volont6  nationale  et que des questions au  niveau  local soient  r6g16es  par la volonte

des habitants des localit6s. Les deux  id6es sont  ins6parables, du point de vue  de la democratie,

1'autonomie des habitants est un  E16ment essentiel  de 1'autonomie locale, et on  peut dire que

1'autonomie des collectivit6s  est  une  moda]ite  de r6alisation  de 1'autonomie des habitants.

5. Le  m6canisme  de  1'autonomie locale
                      '

      Liautonomie  locaLe au  Japon  est  compos6e  par le m6canisme  suivant.  Le  chef  (le gouvemeur
du d6parternent ou  le maire  de commune)  de la collectivit6  locale et  les membres  des conseils

g6n6raux et municipaux  sont  e'Ius au  suffrage  universel  direct, chacun  par les habitants de plus de

20 ans  des collectivites  locales (1'article 93, alinea  2 de la Constitution Japonaise de 1946). En

ce  qui concerne  la relation  entre  le chef  et des 61us locaux, lorsque le chef  a  une  objection  en

matiere  d'institution, de modification  ou  d'abolition du JOREi'", ou  en  madere  de d6cision du budget,

il peut en  principe demander  la redelib6ration  (1'article 176 de la Loi relative  h 1'Autonomie

Locale). Sur ce  point, il s'agit'd'un  616ment du systeme  pr6sidentiel. Cependant, le conseil  g6n6ral

ou  municipal  peut adopter  une  motion  de censure  h 1'6gard du chef  de la collectivit6  locale, et le

chef  qui a  regu  une  motion  de censure  doit d6missionner selon  la d6cision, ou  au  contraire  il doit

dissoudre le conseil  dans les dix jours (1'article 178 de L.A.L.). Cette fois-ci, sur  ce  point, il s'agit

d'un element de r6gime  parlementaire. En  outre,  afin  de renfbrcer  plus 1'autonomie des habitants,

la Loi relative  b 1'Autonomie Locale gai/antit largement le systeme  de d6mocratie directe pour des
                                            '

4
 JoREI est  ume  sorte  de loi municjpale  ou  d6partementale fond6e sur  1'article 94 de la Constitution Japonaise de 1946,
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habitants. En  premier lieu, il y  a  quatre categories  de systemes  de demande directe afin  de

comp]6ter  le systeme  repr6sentatif  : (1) la demande  d'institution, de modification  ou  d'abolition

du JoREI' necessitant  la signature  en  commun  de plus  de 1/50 de la totalit6 d'61ecteurs (1'article
74 de L.A.L.), (2) la demande  de surveiLlance  de 1'administration necessitant  la signature  en

commun  de plus de 1/50 de la totalit6 d'61ecteurs (1'article 75 de L.A.L.), (3) la demande  de

dissolution du conseil  municipal  ou  gen6ral n6cessitallt  la signature  en  commun  de plus de lf3 de

la totalit6 d'61ecteurs (1'article 76 de L,A.L.), (4) la demande  de r6vocation  des 61us (1'article 80

de L.A.L.), du chef  (1'article 81 de L.A.L.) ou  des administrateurs  (1'article 86 de L.A.L.)

n6cessitant  la signature  en  commun  de plus de 113 de la totalit6 dielecteurs. En  second  ]ieu, afin

de maintenir  un  financement ad6quat,  il existe  la demande de surveillance  du financement (17article
242 de L.A.L.), et  la proc6dure par les habitants en  matiere  de finance (1'article 242-2 de L,A,L,),

reconnue  h 1'6gard de chaque  habitants.

6. La  doctrine de l'autonomie locale

      Les doctrines principales en  matiere  de caractbre  de 1'autonomie locale garanties par la

Constitution Japonaise de 1946 sont  (1) la doctrine de droit propre, (2) la doctrine de reconnaissance

ou  la doctrine de transfert, (3) la doctrine de garantir 1'institution, (4) Ia doctrine de souverainet6

du peuple, (5) ]a docnine de n6o-droit  propre. Concernant la doctrine (1), le droit de 1'autonomie

locale est le droit propre de la colleetivit6 ]ocale (avant 1'6tal)Iissement d'Etat) et'c'est une  opinion

d6fendue par 1'id6e de droit naturel. Pour  ce  qui est de la doctrine (2), le droit de 1'autonomie

locale est'une  opinion  d6fendue seulement  ti travers la reconnaissance  ou  la d616gation par I'Etat

(concretement parlant par Ia loi 6tatique). Sous la Constitution Imp6riale Japonaise de 1889, cette

doctrine a 6t6 soutenue.  La  doctrine (3) soutient  que  1'autonomie locale a 6t6 garantie par la

Constitution, il n'est  pas possible qu'elle soit  abolie  ou  limit6e par la loi tant que la Constitution

la garantit. Ciest cette  derniere qui est  g6n6ralement retenue.  Cette argumentation  est difTErente

de la doctrine de droit propre dans laquelle 1'autonomie locale demeure avant  1'6tablissement d'Etat,

et  est  diffkSrente de  la doctrine de reconnaissance  et celle  de transfert permettant d'abolir ou  de

limiter 1'autonomie Iocale par la loi 6tatique. En  outre,  la doctrine (4) a  pour objectif  d'6claircir

le but principal de 1'autonomie locale dans la structure  entiere  de la Constitution, et  elle  doit etre

interpr6t6e selon  le principe de K  la souverainet6  du peuple>> en  vue  de r6aliser  Ie droit de 1'homme

des habitants. Enfin, la doctrine (5) soutient  le droit propre de 1'autonomie locale fbnde sur  la

derniere phrase de 1'article 13, soit  K  droit de recherche  du bien-etre",et elle  est  r6interpr6t6e  comme

un  droit de I'homme,

7. Les  problemes  du  systbme  de  1'autonomie  locale

      La question du systeme  des collectivitEs  locales au  Japon  est  egalement celle  de la fagon

de consid6rer  le systeme  d'autonomie locale et  de separation  des pouvoirs selon  la structure'6tatique
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ayant  pour modele  la s6paration  des pouvoirs reconnue  par la Censtitution Japonais de 1946.

      La  Constitution Japonais de 1946  a  reconnu,  dans 1'organe d'administration et  celui  de

16gislation, la structure  du degres superpos6  des organes  de 1'EtatS compos6s  par le Cabinet6 et  la

Diete' au  niveau  etatique, et le ChefS  et 1'Assemb16e9 au  niveau  local. Le  m6canisme  de cette

couche  superposee  se  compose  concretement  de structures  triples, b savoir  la Constitution confie

explicitement  les attributions  administratives  au  Cabinet, aux  pr6fectures et aux  municipalit6s,  quant

au  corps  16gislatif, la Constitution d6signe la Diete, les conseils  g6neraux et les conseils  mLmicipaux.

Dans  le systeme  au  niveau  de 1'Etat, 1'institution du regime'parlementaire  a ete adoptee.  La  Diete

avec  ses deux chambres  compos6es  d'61us au  suthage  universel direct par le peupleiO de plus de

20 ans, le Cabinet compos6  du Premier Ministre elu par la Diete et les Ministres d'Etat nomm6s

par le Premier Ministre, En outre, le systeme  au  niveau  local est  constitu6  d'un chef  et d'un

conseil de ia collectivit6 locale. Cependant, il importe de noter  qu'il y a une  diyergence entre

1'institution 6tatique et 1'institution locale. Les chef  et les conseillers  des collectivit6s locales sont

61us par le suffi:age  universel  direct par les habitants de plus de 20 ans,  mais  le Premier Ministre

est 61u par la Diete comme  nous  1'avons dejbl mentionne.  Ces d6tails sont  fix6s par la Loi relative

au  Cabinet, la Loi relative  ti la Diete et la Loi relative  ti 1'Autonomie  Locale, etc,

      Sous la Constitution Japonaise de 1946, selon  1'interpr6tation du  Kbut  principal de

1'autonomie locale) (1'article 92) le principe d'autonomie des habitants contient  la substance

d'administrer suivant  la responsabilit6  des habitants eux-memes  et  le principe d'autonomie des

collectivites  exergant  1'autonomie locale en  etahlissant les organisations  antonomes  du gouvemement

sont  reconnus.

8. Les problbmes  de la r6forme  r6cemment

      Juridiquement parlant la r6gle  a  6t6 fix6e ci-dessus.  Il se  peut que le r61e  entre  le

Gouvernement  et les collectivit6s  locales soit partag6 et attendu  sous  la ponderation des pouvoirs

s

67s

g

10

 En  matiere  de peuyoir judiciaire, il faut remarquer  les choses  suivantes. Sous la Constitution en  vigueur,  ce

n'est  pus seulement  la question sur  le proces civil  et  p6nal mais  aussi  celui  administratif  et  miritairemilitaire,  teus

les pouvoirs juridictiennels sont  compris  dans la port6e du  peuvoir judiciaire. En  plus, ce  peuvoir a  et6 confi6

d'une fagon ilnifi6e  i la Cour  supreme  et  aux  autres  nibunaux inferieurs. Par cons6quent,  sous  la Constitution en

vigueur, il est  interdit d]organiser des tribunaux  sp6ciaux  comrne  le tribunal militairc  et le tTibunal administratif,

Et il est  6galement inteTdit 1'exereice des autorit6s  administratives  d'exerccr le pouvoir juridictionnel comme  laen

derniere instanee. Mais au  cas  oin la decision aurait  6t6 centestee,  dans la mesure  oin la mise en  cause  au  tribunal

est  possible. 1'installation de 1]institutien d]exercer 1'ep6ration des activit6s  quasijuridictions par exemple  comme

Ia Comrnission de  r6gularisation  de la concuTrence  selon  la Loi anti-trust est reconnue.

 Compose  par le Premier Ministre et les 17 Ministres d'Etat.

 Le bicam6ralism compos6  par  la Chambre  de d6put6s (480 membres)  et  la Chambre  de s6nateurs  (242 membres).

 Le  Gouverneur  de d6partement et le maire  de commune  sont  elus  61us par le sufftage  universel  direct par des

habitants de plus de 20 ans.

 Les conseillers  g6n6raux et  les conseillers  rnunicipaux  sont  elus  61us par Ie suffrage  universel  direct par des

habitants de plus de 20 ans.

 L7Empereur  et  les membres  de la famille imp6riale n'ont  pas de droit de vote.
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6gaux et  impartiaux, Cependant, apres  la guerre, on  remarquait  constamment  des problbmes en

matiere  de subordination  des collectivit6s  locales b 1'egard du gouvernement. Il semble  signifiant

que la r6forme  de la Loi relative  h 1'Autonomie Locale de 1999 ait modifi6  au  niveau  de la loi

cette  anomalie,

      Les points importants sont  mentionn6es  ci-apres,  A  6t6 explicit6  le partage de r61e  entre  le

gouvernement et  les collectivit6s  locales, et a ete abolie  1'administration mandat6e  d'organe

maintenu  sous  la Constitution en  vigueur  comme  la structure  centralisatrice  de 1'Etat et la

subordination  des collectivit6s  locales a 1'6gard du gouvernement  fOrm6es sous  la Constitution

imp6riale de 1889, Il est certain  que pour r6aliser  une  relation  impartia]e et 6gale comme  la

Constitution en  vigueur  le pr6voit, beaucoup  de probleme  restent  notamment  celui  de

1'6tablissement'du'financement, etc, A  pr6sent cinquante  ans  apres  la guerre et 1'61aboration de la

Constitution Japohaise de 1946, il se  peut que la r6forme  substantielle  ait enfin  d6but6e.

    8-1 La  r6forme  de  Loi relative b l'Autonomie  Locale

      Nous voulons  examiner  ici les questions soulev6es  par les r6formes  r6cemment  ex6cut6es

et nous  poser la question de savoir  si oui  ou  non,  les relations  entre  le gouvernement  et les

col]ectivit6s  locales y sont  trait6es de maniere  6gale et impartiale comme  le pr6voit la Constitution

de 1946, dans son  8eMC chapitre.

      [Ibut d'abord, en  matiere  de r6forme  de Loi relative  b 1'Autonomie LocaLe, il se  peut que

cette  loi ait rempli  de fagon imctueuse son  r6Ie  concernant  le partage de r61e  entre  le gouvernement

et  les collectivit6s  locales du point de vue  de 1'arrangement la m6thode  de pens6e et 1'id6e eri

montrant  explicitement  K  des activit6s  nationales  qu'il est souhaitable  de fixer de fagon unifiee  au

niveau  national>}  et K  remettre  autant  que possible 1'administration b proximit6 des habitants des

collectivit6s  localesth. En  outre,  on  pourrait positivernent apprecier  le fait que 1'adrninistration locale

ne  soit  plus mandatee  par le gouvemement  pour agir  a sa  place, cela  a  grandement  clarifie  le

travail des administrations qui exercent  chacune  dans le domaine de leurs comp6tences.  Cependant,

les collectivit6s  locales peuvent traiter suivant  la loi ou  des d6crets de gouvernement fond6s sur

la loi. Cela est d6savantageux pi 1'on y voit le maintien  d'une sorte de subordination  des
              '

collectivit6s h 1'Etat. En outre, dans cette r6forme  il reste des problemes sur les pouvoirs et les

finances soutenant  1'autonomie, Meme  dans la r6forme  dite r6forme  de Trinitei' en  ceurs,  les

problemes ne  sont pas reg16s  et la d6centralisation de la structure de finance centralis6e  jusqu'ici,

    8-2 La  politique de  la grande  fusion de  HEI'sEl' et  1'etat actuel

      Ensuite, en  madere  de politique de fusion des cQmmunes  appe16e  <<grande  fusion de HEIsEr'h,

il nous  semble  que le but de promouvoir l'esprit et les int6rets des habitants eux-memes  h la vie

ti
 La  <<Trinit6>>  de `<r6forme  de trinit6>> veut  dire g  les trois r6formes"  b savoir  K  la r6forme  de la subvention  par

  1'Etat", a  le transfert des sources  des impOts de 1'Etat vers  les departements ou  municipalit6s)}  et  <{ la r6vision  du

  systeme  de repartage  des imp6ts de I'Etat par le gouvernemenb}. Elie s:appelle  la r6forme  de Trinit6, car  ces

  trois cheses  sont  parallelement effectuees  en  meme  temps.  Et elles  sont  des produits phare de la demieTe rdfonne,
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locale pour parvenir b 1'autonomie des habitants, ne  soit  pas atteint  car  la tai11e des communes

est  devenue trop  etendue, par exemple  plus large que celle  du departement, et le sentiment

d'appartenance s'affaiblit.

      La  grande fusion de HEisEr et  I'6tat actuel  de r6forme  des collectivit6s  locales: La  Loi

speciale  relative  ti la fusion des communes  r6vis6e  en  1999 est arriv6e  b son  terme  b la fin de

mars  2006. g  La grande fusion des communes  de HI:iSEb est  ar:ive'e  a son  terme. S'elon 1'annonce

du Ministere des Affaires g6n6rales, le nombre  des communes  atteint  1822 h la fin de mars  2006.

Suivant le resultat  de la pr6sente r6fOrme,  puisque le nombre  des communes  6tait auparavant  de

plus de 3.200, il a diminu6 d'un peu  plus de 40%, et cela  repr6sente  un  changement  consid6rable.

On  se  demande  si la politique de la troisieme  fusion (il y a  eu  deux  grande politique de fusions

pr6c6demment) s'est  termin6e  avec  succes  ou  pas. Vobjectif publi6 par le gouvernement et  par la

majorit6  parlementaire au  pouvoir en  1999 6tait que `< le nombre  de 3.200 diminue jusqu'ti 1.000".

Selon le resultat  de ce  dernier il ne  semble  pas qu'on puisse dire que cette  politique ait eu  un

bon  r6sultat  car  en  comparaison,  1'objectif de diminuer jusqu'h 113 le nombre  des communes  dans

K  la grande fusion de SHOWAi2b  (qui 6tait la fusion precedente) avait  6t6 presque atteint, En  outre,

concernant  les fusions des petites collectivites  locales de moins  de 10.000 habitants (tres grande

par rapport  a la grandeur de petites communes  en  France) 1'objectif de les faire disparaitre in 6chou6

alors qu'il etait 1'objectif le plus important dans la pr6sente fusion, Sous cet  angle,  on  pourrait

dire que la fusion cette  fois-ci a fini par un  6chec car  les collectivit6s  locales de petites envergures

sont  encore  au  nombre  de 500.

      ll semble  assez  important d'examiner 1'avenir du mouvement  de ]a d6centralisation au  Japon

du point de vue  de ces 500 petites collectivit6s  locales restantes.  Cependant, la Loi nouvelle  relative

b la fusion permet aux  pr6fets des dEpartements de recommander  une  fusion sous  la direction de

fusion faite par le Ministre des Affaires g6n6rales. Dans  cette  direction fix6e et  publi6e au  mois

de rnai  y figure la fusion et  la disparition des collectivit6s  locales de moins  de 10.000 habitants.

Vbilza pourquoi il paraft que d6sormais la pelitique de fusion sera  intens6ment effectu6e.  D'apres

le resultat  de la pr6sente fusion, il y a  eu  la cr6ation  d'une ville  (= commune)  de 1,900 km2,

c'est-ti-dire  sup6rieure  b la superficie  de d6partement d'OsAKA  (FU) et de KAGAwA  (KEN). Cela

peut etre une  r6alit6  cynique  qui nous  permet  de r6fl6chir  au  r61e  des collectivit6s  locales

fondamentales. La  surface  de cette  vi]le n6e  par fusions est  devenue 10 fois sup6rieure,  mais  la

population n'a  augment6  que 3 fois. Il semble  que les d6savantages caus6s  par Ia dispersion soient

plus grands que les avantages  dus h 1'envergure. On  peut se  demander  s'il s'agit  d'une exception.

      Dans la pr6sente politique de fusion, comment  a-t-on  congu  la fbrme  id6ale de ]a collectivit6

locale fbndamentale? Nous  voulons  penser aux  deux  modeles  qui y sont  apparus  et  nous  poser la

question de savoir  si les deux sont  en  relation  oppos6e  ou  si c'est  seulement  une  divergence de

point de vue.

           tt tttt ttttt

i2
 SHowA  est  1iere japonaise, cornmencee  1926 eL termin6e  1989, sous  le regne  de 1'empereur Hirohito.
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      On  peut citer les deux modeles  : le modele  de collectivit6s  locales fondamentales g6n6rales

ecqui  peut p]us, peut Ie moins)  cherchant  1'avantage et la rentabilit6  de 1'enyergure, et le modele

de <d'autonomie  des habitants b petite 6chelle>> additionn6  de al'union  6tendue des collectivites

lo¢ alesb  donnant la pref6rence b la proximit6, au  contact  et b la relation  humaine, Selon le premier,

la collectivite  locale fbndamentale g6n6rale ex6cute  le partage du r61e  par les deux degr6s. Le

pTemier degr6s se  charge  d'un territoire 6troit, et ex6cute  le service  administratif au  guichet, la

renaissance  des quartier, le service  communal.  Le second  degr6s se charge  d'une 6chel]e p]us

grande, construit les routes, la circulation publique, de 1'eau potable et des egouts, du traitement

des d6chets, des sapeur-pompier,  des creches,  des 6coles primaires, de la reconnaissance  des soins,

du service  de soins. Par contre,  1'union 6tendue des collectivites  locales se charge  de la route,  de

la circulation  publique, de ]'eau potable et des 6gouts, du traitement  des dechets, des sapeur-

pompier, des creches,  des 6coles primaires, de la reconnaissance  des soins.  Selon le premier, le

mot-c16  est  1'6chelle et la rentabilit6,  par contre  dans le deuxieme cas,  les mot-c16s  seront  la

proximit6, le contact  et la relation.  Il semble  que ces  deux modeles  puissent produire, selon  les

circonstances  de 1'application, le meme  r6sultat.  Par exemple,  selon ]e r6sultat  du rapport provisoire

de la 27eMe Commission  de 1'enquete du systeme  local, qui 6voque  la structure  des double degr6s

(des deux  6tages) des collectivit6s  locales fondamentales et gen6rales, et Kles  organisations

autonomes  locales>> ayant  6t6 1'unit6 des anciennes  communes  apres  la fusion des collectivit6s

locales, Cela semble  la proposition assez  naturelle,  compte  tenu  des deux  aspects  celui  du service,

les services  pour les localit6s et pour les habitants, et celui  materiel  comme  la route,  les eaux

potables et  les 6gouts, etc., susceptibles  du b6n6fice de l'6chelle. Meme  ti 1'occasion de la pr6sente

fusion, il est  essentiel  de regarder  6galement de la part des habitants 1'activation par le biais de

la cr6ation  des organisation  administratives,  communautaires  et autonomes  en  utilisant  le systeme

de K  1'arrondissement sp6cial  de la fusionD et de "  1'arrondissement  local autonome>>  que 1'on

pourrait cr6er  dans 1'unit6 des anciennes  municipalit6s.  C'est ainsi qu'il est  possible d'activer le

systeme  de ces  organisations  si on  peut y cr6er  les conseils  locaux d'61ection publique'par les

habitants int6ress6s et  le m6canisme  de Ia politique du budget local tout en  utiiisant  le dToit de

legiferer ou  non  de JoREI (loi municipal  et departemental). La question est  de savoir  la divergence

de consid6rer  le systeme  d'administration g6n6rale ainsi  que la collectivit6s  autonome  et

fondamentale ou  le premier 6tage ne  censtitue  que 1'organisation int6rieure ou  par contre  le premier

6tage constitue  le socl'e  et second  6tage constitue  le systeme  entasse  d'administration de localit6

etendue. Il est n6cessaire  de regarder  si le systeme  a  la tete trop lourde ou  si ce  dernier devient

un  systeme  stable  ayant  la plaine solide  de bas de versant.  Vu  les points ci-dessus,  il nous  para77t

si possible la pr6sence les petites collectivit6s  locales autonomes  fondamentales fOnd6es sur

1'attachement et sur  la fierte des habitants vers  leur localit6 est  pr6ferable aux  deux 6tages de la

structure  par la collectivit6  autonome,  fondamentale, g6n6rale et cr66e,  rnais  combien  de nombre

reste  encore  au  Japon? C'est pourquoi il est  int6ressant de nous  questionner sur  les raisons  pour

lesquelles 500  collectivit6s  locales n'ont  pas fusionn6 cette  fbis-ei,
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    8-3 Les r6formes  des collectivit6s locales

      En  outre,  il semble  qu'au Japon le systeme  r6cemment  adopt6  de confier  des affaires

publiques a I'ext6rieur et la privatisation par exemple  K  la nouvelle  gestion publiqueth ainsi

que 1' Initiative des Financements Prives (Private Finance Initiative), le systeme  des gestionnaires

d6sign6s, la personne morale  d'administration autonome  locale, 1'essai de marketing,  etc.  pause

probleme, R6cemment  s'est  produit dans une  piscine municipale  un  accident  mortel  dfi b une  erreur

de gestion, La  municipalit6  avait  confi6  h une  entreprise  priv6e la gestion et  celle-ci  s'en  6tait

remise  b une  autre,  Un probleme r6side  dans le fait que l'on pense que la d616gation aux  entreprises

par la municipalite  puisse etre la cause  de 1'affaiblissement du systeme  de responsabilit6.  Il est

certain  que le risque  existe  en  matiere  de lacune et d'affaiblissement du systeme  de responsabilit6

et que 1'erreur peut survenir  meme  si 1'administration s'engage  directement dans la gestion.

Cependant, un  autre  probleme vient  du fait que la d616gation des affaires  n7a  pas 6t6 faite apres

avoir  examin6  suffisamment  les problemes  susceptibles  de se  produire ou  le systeme  de

responsabilit6  et  de gestion n'a  pas 6t6 calcu16  pr6alablement afin que ne  se  produise pas ce  genre

d'accident. La  controverse  se  trouve  dans la d616gation h une  entreprise  priv6e dans  le but

d'6conomiser des d6penses et de rentabiliser  et alors  que la d616gation aurait  pu respecter  le systeme

de la responsabilit6  et  de  la securite.  Il en  est  de meme  dans l'affaire de camoufiage  du  critere

de r6sistance  des batiments aux  tremblements  de terre. Le gouvernement et les collectivit6s  locales

n'ex6cutent  pas eux-memes  la recennaissance  et  1'inspection d'architecture, mais  ils ont  remis  ces

demieres h des entreprises  priv6es qui ont  applique  sans  v6rification  et il semble  c'est  cela  qui

ait agrandi  davantage le probleme, Nous  avons  1'impression que la nature  du probleme ci-dessus

existait  comme  contexte.  La  d616gation b des organisations  ext6rieures  aux  services  des collectivit6s

Iocales et priv6es pourrait conduire  } 1'abandon de responsabilit6  publique au  Japon, et la gestion

privatis6e et 17entreprise privee des services  des collectivitEs  locales pourraient egalement contenir

le risque  de conduire  directement b la dissolution des collectiyes  locales. L'6conomie  de d6penses

et la rentabilit6  doivent accompagner  la responsabilit6  publique comme  la clarification  du systeme

de responsabilite  et la responsabilit6  b expliquer,  etc.

9. Conclusion

      La  r6forme  au  niveau  du gouvemement  lors du remaniement  minist6riel  en  1998 comme

le montre  typiquement  Ie renfbrcement  des attributions  du Premier ministre  et de son  cabinet,  sous

1'aggravation de la situation  financiere elle  se  trouve  dans la construction  du regime  de faire

concentrer  les ressources  limit6es au  b6n6fice de la d6fense nationale,  de la politique diplomatique

et de la s6curit6  publique. En ce  qui concerne  ]a majorit6  des autres  activit6s  administratives  des

autres  cat6gories,  les attributions  ont  6t6 transfer6es vers  des collectiyit6s  locales, Mais, la question

est ce  que ]e gouvernement  maintient  abondamment  les ressources  sous  le financement Iimit6 et

que le transfert des ressources  devant etre fait en  fbnction du transfert des attributions  n'est  pas

fait. La r6forme  comme  1'adoucissement de contr61e  administratif  est  soulign6,  et la question en



Kogakuin University

NII-Electronic Library Service

KogakuinUniversity

28 UniversitE Kogakuin Kenkyuronso N'44-1

faveur des localites est  d'utiliser 1'aggravation des finances et 1'adoucissement du contr61e

administratif  afin  de r6gler  cette  dernibre. Par cons6quent,  au  nom  de rentabilisation  et de

rationalisation,  la sous-traitance  b 1'organisation ext6rieure  (entreprise priv6e, associations  b but non

lucratif (NPO), etc.)  des services  des collectivit6s  locales et leur privatisation demeurent a 1'etape

du d6but dans le domaine  de 1'ex6cution et  de r6alisation.  Lorsque cela  s'avance  jusqu'au niveau

des divisions du dresseur de plans et de la gestion, il se  peut que des collectivit6s  locales se

changent  vers  1'entreprise priv6e, s'acheminent  vers  la dissolution et'la  disparition de fait des

collectivit6s  locales. Par exemple,  dans le cas  du systeme  de gestion de sQus-traitance  comme  le

systeme  gestionnaire designe, on  peut dire que la distinction entre  le domaine  public et le domaine

priv6 disparaisse au  point de vue  du transfert du droit de la gestion d'6tablissement jusqu'h la

partie comportant  1'exercice du pouvoir public a travers le contrat  de sous-traitance  avec  les

co]lectivit6s locale, soi-disant qui serait limit6 seulement  b l7administration de gestion sp6cifique

ou  b 1'ex6cution des affaires,

      En  plus, du point de vue  du fend, meme  la raison  d'etre des collectivit6s  locales est

fortement discut6e. Dans  des conditions  de ressources  financieres limit6es, le gouvemement central

essaie  de s'engager  dans la defense nationale,  la s6curit6  publique, la diplomatie et a  commenc6

b transferer les seryices  sociaux  et publics avec  aucune  garantie de ressources  financieres possibles

h 1'6gard des collectivit6s  locales (plut6t sans  garantie) sous  le beau nom  de la dEcentralisation.

C'est justement dans ce  sens  que vont  les r6formes  de 1999 et celles  dites riformes  de [Ilt:init6.

Pour  les collectivit6s  locales, c'est  une  bonne occasion  d'etre responsables  des services  sociaux  et

public, mais  avec  le manque  de ressources  financieres qui garantiraient leur execution,  on  peut

direque la tendance  de charger  davantage les entreprises  privees et associations  b but non  lucratif

de ces  services  fragilise la raison  d'etre des collectivit6s  locales qui demeurent dans une  situation

de tres grande crise.  A  1'oppos6, le gouvernement peut trouver  sa  raison  d'etre dans la d6fense

nationale,  la s6curit6  publique et la diplomatie. C'est ainsi  que  1'individu, avec  par exemple  les

liens familiaux et  parentaux r6duits,  une  baisse de la natalit6,  une  tenclance vers  les familles

cellulaires  et isol6es, perd encore  le contact  avec  le mur  d6fensif ext6rieur  ainsi que la collectivit6

]ocale et s'expose  sans  abri  dans des vagues  furieuses de monde  au'milieu  de la globalisation

mondiale.  Il para"t n6cessaire  de revoir  de nouveau  le r61e  et la raisen  d'etre de 1'autonomie locale

et  des collectivit6s  locales dans  une  relation  tout  b la fois de  protection de 1'individu et de la

famille.

      (Professeur h d6partement d'6ducation g6nerale, HAsEGAwA  Ken, Droit constitutionnel)
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